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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

Note du Secretaire general sur le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux (S/2019/622) 

Lettre datee du 18 novembre 2019, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux (S/2019/888) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer 
a la presente seance : le juge Carmel Agius, President 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux, et M. Serge 
Brammertz, Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/622, qui contient une note du 
Secretaire general sur le Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2019/888, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 18 novembre 2019, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius (parle en anglais) : Bonjour a toutes 
et a tous. Je suis tres honore de presenter le quinzieme 
rapport sur l’avancement des travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux (S/2019/888, annexe I), et c’est 


un grand plaisir de le faire sous la presidence des 
Etats-Unis. 

Pour commencer, je tiens a exprimer mes sinceres 
remerciements a tous les membres du Conseil de securite 
pour leur soutien sans faille envers le Mecanisme, et 
je souhaite souligner en particulier les contributions 
apportees ces deux dernieres annees par les membres 
sortants, a savoir la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale, 
le Kowei't, la Pologne et, bien entendu, le Perou, qui a 
si habilement preside le Groupe de travail informel sur 
les Tribunaux internationaux. Je saisis egalement cette 
occasion pour feliciter les futurs membres du Conseil 
de securite, avec qui je me rejouis de travailler en 2020, 
et pour remercier le Bureau des affaires juridiques 
pour son aide precieuse. De plus, je tiens a saluer les 
Etats hotes d’exception que sont la Republique-Unie de 
Tanzanie et le Royaume des Pays-Bas, et a leur exprimer 
mes sinceres remerciements. 

Je suis fier de representer le Mecanisme, qui 
a ete cree en 2010 par cette auguste assemblee pour 
mener a bien les fonctions residuelles du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Ce faisant, 
le Conseil de securite a affirme le role extraordinaire 
joue par les deux Tribunaux ad hoc dans la mise en 
place d’un nouveau type de justice, et la necessity 
imperieuse de proteger l’heritage inestimable de ces 
deux tribunaux afin de continuer de se premunir contre 
l’impunite et de garantir l’etat de droit. Qu’il s’agisse 
des hauts responsables, des juges ou du personnel du 
Mecanisme, nous sommes tous bien conscients des 
lourdes responsabilites qui nous ont ete confiees et de 
l’importance de reussir notre mission. Nous travaillons 
sans relache pour nous acquitter de nos taches aussi 
efficacement et rapidement que possible, et je saisis cette 
occasion pour remercier et feliciter mes collegues et tout 
le personnel du Mecanisme pour leurs efforts constants. 
Le rapport dont le Conseil est saisi donne un aper?u des 
activites du Mecanisme au cours des six derniers mois 
et souligne un certain nombre devolutions majeures, 
comme je vais l’expliquer. 

En ce qui concerne les activites judiciaires 
en cours, je suis heureux d’annoncer que le proces 
en revision dans Vaffaire Ngirabatware s’est tenu 
avec succes a la division du Mecanisme a Arusha 
du 16 au 24 septembre 2019. II s’agissait de la premiere 
utilisation de la salle d’audience a la division d’Arusha 
pour des audiences consacrees a l’administration de 
la preuve, et le bon deroulement de la procedure a ete 
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rendu possible grace a un remarquable travail d’equipe 
entre les membres du personnel de differentes sections 
au sein des deux divisions. Quelques jours plus tard, 
le 27 septembre 2019, la Chambre d’appel a rendu son 
arret de revision en l’espece, soit plusieurs mois plus 
tot que prevu. La Chambre d’appel a rejete les moyens 
avances par Augustin Ngirabatware pour demontrer que 
les quatre temoins-clefs dont la deposition fondait les 
declarations de culpabilite prononcees contre lui etaient 
sincerement revenus sur leur temoignage, et a dit que 
l’arret par lequel il avait ete condamne restait executoire. 

Un autre fait nouveau important a Arusha 
concerne egalement M. Ngirabatware. Je me refere ici 
a la confirmation par le juge unique, le 10 octobre 2019, 
d’un acte d’accusation dresse contre lui relativement a 
des allegations d’outrage et d’incitation a commettre 
un outrage au TPIR et au Mecanisme. M. Ngirabatware 
a plaide non coupable lors de sa comparution initiale 
le 17 octobre 2019, et l’Accusation a demande, le 
lendemain, la jonction de cette nouvelle affaire d’outrage 
et de Yajfaire Turinabo et consorts en cours. Je peux 
annoncer au Conseil que, pas plus tard qu’hier, le juge 
unique a fait droit a la demande de jonction d’instances. 
L’affaire d’outrage concernant M. Ngirabatware sera 
done jointe a l’affaire Turinabo et consorts, qui comptera 
desormais six accuses au lieu de cinq. 

Dans l’affaire Turinabo et consorts, la phase de 
mise en etat s’est poursuivie de maniere extremement 
active, plus de 53 decisions ayant ete rendues par le 
juge unique au cours de la periode consideree. Deux 
conferences de mise en etat ont eu lieu et le proces, 
qui devait initialement s’ouvrir le 7 octobre, a ete 
differe apres que l’Accusation a demande a modifier 
substantiellement l’acte d’accusation. La jonction de la 
nouvelle affaire d’outrage Ngirabatware aura egalement 
uneincidence sur ladated’ouverturedu proces. Toutefois, 
dans la decision rendue hier, le juge unique a rejete 
une demande presentee par M. Ngirabatware aux fins 
d’ouverture du proces au mois d’aout 2020, et a precise 
que le proces debutera dans les quelques mois suivant la 
date qui avait ete prevue avant le depot de la demande 
de jonction d’instances. Le proces conjoint pour outrage 
devrait done s’ouvrir au cours du premier semestre de 
l’annee 2020 et s’achever en decembre 2020 au plus tard. 

En ce qui concerne nos activites judiciaires a 
La Haye, je suis heureux d’annoncer que les travaux en 
cours avancent comme prevu. Dans le nouveau proces 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic, la presentation des 
moyens a decharge a commence le 18 juin. La defense 


de M. Jovica Stanisic a termine la presentation de ses 
moyens en octobre, et celle de M. Franko Simatovic a 
commence la sienne le 12 novembre. Conformement a 
ce qui avait ete prevu, le proces s’achevera en 2020, et le 
jugement sera rendu avant la fin de cette meme annee. 
Je peux egalement confirmer que la procedure d’appel 
dans l’affaire Mladic se poursuit sans difficulty. Les 
preparatifs sont en cours pour les audiences consacrees 
a l’appel, et l’arret devrait etre rendu a la fin de l’annee 
prochaine au plus tard. 

Outre les travaux juridiques, je souhaite attirer 
l’attention du Conseil sur certaines des autres activites 
qui ont occupe le Mecanisme au cours des six derniers 
mois. Le Mecanisme a notamment deploye des efforts 
considerables et accompli de grands progres s’agissant 
de l’harmonisation des pratiques et procedures entre 
ses divisions a Arusha et a La Haye. Le Conseil se 
souviendra sans doute qu’il s’agit d’une des grandes 
priorites de ma presidence, et je me rejouis de ce que 
le Procureur et le Greffier du Mecanisme partagent 
egalement cet objectif. 

Plus particulierement, comme les membres du 
Conseil le verront dans le rapport, apres sept annees, 
un systeme d’enregistrement des documents unifie a 
finalement ete lance pour les deux divisions. Je me refere 
ici a la base de donnees judiciaires unifiee. La transition 
devrait s’achever d’ici a la fin de l’annee et l’integralite 
des dossiers judiciaires des affaires du TPIR, du TPIY 
et du Mecanisme sera accessible non seulement au 
personnel du Mecanisme, mais aussi au grand public, 
depuis une seule base de donnees. Je fais observer que la 
mise en place d’une base de donnees judiciaires unifiee 
constituait l’une des recommandations formulees par 
le Bureau des services de controle interne (BSCI) a 
la suite de son evaluation des methodes de travail du 
Mecanisme faite en 2018, qui presentait un interet tout 
particulier pour le Conseil de securite, comme le reflete 
la resolution 2422 (2018). 

Un Service des dossiers judiciaires et du 
fonctionnement des salles d’audience, equivalent 
important du service existant a La Haye, a egalement 
ete cree a Arusha afin de renforcer les capacites de cette 
division de gerer aisement les audiences et le depot des 
documents judiciaires. Un tableau de permanences a 
egalement ete etabli a Arusha. Ces modifications, qui 
sont tout a fait bienvenues, permettront une meilleure 
harmonisation entre les divisions et une plus grande 
rationalisation des operations. Toutefois, nous n’allons 
pas nous arreter en si bon chemin. Je voudrais 
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assurer au Conseil que les hauts responsables, les 
hauts fonctionnaires et les membres du personnel du 
Mecanisme - ainsi que ses juges - sont determines a 
identifier d’autres domaines ou l’harmonisation pourrait 
etre amelioree et l’efficacite optimisee. 

Apres avoir presente ce qui n’est qu’une partie 
des activites et des realisations accomplies par le 
Mecanisme ces six derniers mois, qu’il me soit permis 
d’en venir a ce qui attend l’institution l’annee prochaine. 
Comme les membres du Conseil le constateront, 
l’annee 2020 s’annonce comme une annee extremement 
importante pour le Mecanisme et, done, pour le Conseil 
de securite egalement. De nombreuses avancees sont a 
notre portee. 

Premierement, en 2020, nous entendons mener a 
bien l’essentiel de nos activites judiciaires, ce qui nous 
permettra de devenir une institution residuelle encore 
plus petite. En effet, exception faite de tout appel qui 
pourrait etre interjete, le Mecanisme devrait conclure 
l’ensemble des affaires existantes dans les 12 mois 
qui viennent. Je precise que cela ne signifie pas que 
le Mecanisme fermera ses portes lorsque les affaires 
seront terminees. Au contraire, le Mecanisme a ete 
charge par le Conseil de securite d’exercer diverses 
fonctions residuelles qui se poursuivront de nombreuses 
annees, a moins que le Conseil n’en decide autrement. 
Le Mecanisme sera done en mesure de se concentrer 
essentiellement sur ses fonctions residuelles continues 
apres 2020, en l’absence, bien entendu, de nouveaux 
proces concernant des fugitifs ou de nouvelle procedure 
en revision. Ce faisant, il pourra veritablement realiser 
la vision du Conseil de securite et etre une 

« petite entite efficace a vocation temporaire, dont 
les fonctions et la taille iront en diminuant, et dont 
le personnel peu nombreux sera a la mesure de ses 
fonctions restreintes »(resolution 2422 (2018), par. 5). 

Les membres du Conseil conviendront avec moi qu’il 
s’agit la d’une perspective attrayante. 

Deuxiemement, nous sommes heureux de 
collaborer en 2020 avec le Conseil de securite dans 
le cadre du prochain examen du Mecanisme. Comme 
le Conseil de securite s’en souvient, le Mecanisme 
devait rester en fonction pendant une periode initiale 
de quatre ans, puis pendant des periodes de deux ans, 
apres examen de l’avancement de ses travaux par le 
Conseil. Le troisieme examen de l’avancement des 
travaux du Mecanisme aura lieu en 2020. En outre, le 
BSCI a entame en octobre une nouvelle evaluation des 


methodes de travail du Mecanisme, qui se poursuivra 
jusqu’au debut de l’annee 2020. Des responsables de 
la Division de l’inspection et de 1’evaluation du BSCI 
se sont rendus la semaine derniere dans les locaux du 
Mecanisme a La Haye et se trouvent actuellement a 
Arusha. A ces examens s’ajoutent plusieurs audits, en 
cours ou a venir, realises par le BSCI et le Comite des 
commissaires aux comptes. 

Comme par le passe, le Mecanisme accorde la plus 
haute importance a de tels processus d’etablissement 
des responsabilites. II se rejouit, par consequent, de 
l’occasion qu’ils represented d’apprecier ses progres et 
de trouver de nouveaux moyens de renforcer l’efficacite 
et l’efficience de ses operations - notamment grace a 
une meilleure harmonisation entre les divisions et a des 
mesures visant a ameliorer le moral et les performances 
du personnel. Le Mecanisme est pret a discuter de 
maniere ouverte afin d’identifier des domaines ou les 
ameliorations sont possibles, ainsi que d’autres ou les 
meilleures pratiques ont deja ete mises en oeuvre. II 
observe cependant que ces processus demandent du 
temps et des ressources, ce qui a une incidence sur sa 
capacite d’exercer ses fonctions essentielles. 

Troisiemement, le Mecanisme se rejouit de 
poursuivre et de renforcer sa cooperation avec les 
Etats Membres s’agissant d’aspects clefs de ses 
fonctions residuelles. Je prendrai notamment pour 
exemple l’execution des peines. Cinquante personnes 
condamnees par le TPIR, le TPIY ou le Mecanisme 
purgent actuellement leur peine dans 14 Etats Membres, 
auxquels le Mecanisme tient a exprimer sa profonde 
reconnaissance pour leur soutien continu. II se felicite 
de la cooperation de ces Etats et de tout autre alors qu’il 
s’emploie a renforcer ses capacites en matiere d’execution 
des peines et a identifier des Etats dans lesquels 
pourraient purger leur peine les personnes condamnees 
en attente de transfert. Par ailleurs, s’agissant de 
l’execution des peines, je me rejouis de pouvoir 
continuer a ameliorer la qualite et la transparence de 
notre approche concernant la liberation anticipee et les 
questions connexes. Une nouvelle version des directives 
pratiques en la matiere sera adoptee prochainement, une 
fois termine le processus de consultation habituel. 

Je citerai aussi les huit derniers fugitifs mis en 
accusation par le TPIR. L’arrestation et la poursuite 
de ces personnes est l’une des grandes priorites du 
Mecanisme et l’un des objectifs premiers du Bureau 
du Procureur. Le Mecanisme se tient pret a mener un 
proces si l’un des fugitifs est apprehende, mais il aura 
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besoin pour ce faire de la cooperation et de l’assistance 
sans faille des Etats Membres, comme le Conseil de 
securite l’a rappele a diverses occasions. A cet egard, le 
Mecanisme ne doute pas que l’Afrique du Sud, en tant 
qu’actuel membre du Conseil de securite, decidera de 
s’acquitter des obligations qui lui incombent au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, dans le 
respect des valeurs partagees par le Conseil, en veillant 
a ce que le fugitif localise sur son territoire en 2018, 
il y a presque 18 mois, soit arrete. L’Afrique du Sud 
s’est deja acquittee de telles obligations a deux reprises, 
en 1999 et en 2004, en arretant et en transferant des 
fugitifs recherches par le TPIR. Le Mecanisme deplore 
l’absence actuelle de progres, et ce d’autant plus que 
l’Afrique du Sud, comme nous l’avons tous entendu a 
cette meme tribune en juillet dernier (voir S/PV.8576), 
croit en l’obligation internationale qui est faite aux Etats 
de cooperer avec le Mecanisme et le Procureur. 

La question des neuf personnes qui ont ete 
acquittees ou liberees par le TPIR mais demeurent dans 
une residence securisee en Tanzanie est un autre point 
pour lequel le Mecanisme s’attend a une cooperation 
significative des Etats Membres. Comme j’ai deja eu 
l’occasion de le souligner, le Mecanisme est responsable 
au quotidien de ces personnes, alors que cela n’a jamais 
fait partie des fonctions qui lui ont ete confiees. Avec 
le temps, la situation de ces hommes devient de plus en 
plus intenable. Une solution permanente doit etre trouvee 
de toute urgence, et le Mecanisme compte sur le regain 
d’interet du Conseil de securite pour cette question et 
sur sa volonte d’agir. 

Quatriemement et enfin, nous nous rejouissons du 
soutien et de l’assistance que continueront d’apporter le 
Conseil de securite et l’Organisation des Nations Unies 
dans son ensemble, en particulier s’agissant des besoins 
budgetaires du Mecanisme, alors que nous ceuvrons de 
concert pour accomplir nos objectifs communs. A cet 
egard, les membres du Conseil de securite doivent savoir 
que la proposition de budget pour l’annee 2020 sera 
examinee prochainement par la Cinquieme Commission 
de l’Assemblee generale. Comme je l’ai souligne, le 
Mecanisme s’attend a mener a terme l’essentiel de sa 
charge de travail actuelle en 2020. II s’efforce, jour 
apres jour, de satisfaire les attentes elevees du Conseil 
de securite. Le Mecanisme est pret a accomplir sa 
mission et a clore les dernieres affaires de la maniere la 
plus efficace possible. Toutefois, pour ce faire, il devra 
disposer des ressources necessaires et recevoir tout le 
soutien que pourra lui apporter le Conseil. 


Comme par le passe, je veux croire que la 
communaute internationale ne nous abandonnera pas 
et qu’elle se souviendra des raisons pour lesquelles 
les Tribunaux ad hoc et le Mecanisme ont ete crees. 
En effet, la raison pour laquelle ces institutions 
etaient - et sont encore - necessaires nous a ete rappelee 
de maniere saisissante cette annee, a l’occasion de 
la vingt-cinquieme commemoration du genocide 
perpetre contre les Tutsis au Rwanda en 1994, et il en 
sera de meme en 2020 lorsque nous nous reunirons 
pour la vingt-cinquieme commemoration du genocide 
de Srebrenica. Pour toutes les raisons que je viens 
d’exposer, je ne doute pas que sera surmonte le 
scepticisme qui existe aujourd’hui envers la justice 
penale internationale, de sorte que le Mecanisme pourra 
continuer de s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil. Je remercie toutes les personnes presentes par 
avance et me rejouis de ce que nous allons accomplir 
ensemble durant l’annee a venir. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Agius de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de securite de me donner l’occasion de lui 
parler des activites menees par le Bureau du Procureur 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux. Mon 
rapport ecrit (S/2019/888, annexe II) presente en detail 
nos activites et les resultats que nous avons obtenus 
pendant la periode ecoulee au regard de nos trois 
priorites. Aujourd’hui, je souhaiterais attirer l’attention 
du Conseil sur plusieurs problemes importants. 

Les evenements de la periode ecoulee ont montre 
que nos fonctions residuelles demeurent importantes 
et necessaires. A La Haye, mon bureau continue de 
respecter tous les delais fixes par les chambres et de 
presenter avec efficacite ses arguments dans le cadre 
du nouveau proces en premiere instance dans l’affaire 
Stanisic et Simatovic et de la procedure en appel dans 
l’affaire Mladic. 

A la division d’Arusha, mon bureau s’est employe 
activement a s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite d’assurer la protection continue 
des temoins et de poursuivre les auteurs d’outrage 
conformement au statut du Mecanisme. En septembre, la 
Chambre d’appel arejete lademande enrevisionpresentee 
par Augustin Ngirabatware et confirme l’arret prononce 
contre lui. Quelques semaines plus tard, un juge unique 
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a confirme l’acte d’accusation dresse par mon bureau 
a l’encontre de Ngirabatware, dans lequel sont retenus 
deux chefs d’outrage et un chef d’incitation a commettre 
un outrage. En 2014, Augustin Ngirabatware, ancien 
ministre dans le Gouvernement rwandais, a ete declare 
coupable d’incitation a commettre le genocide et pour 
avoir incite au genocide et l’avoir aide et encourage; il a 
ete condamne a une peine de 30 ans d’emprisonnement. 

En 2016, invoquant un presume fait nouveau, 
Ngirabatware a demande a la Chambre d’appel 
d’infirmer les declarations de culpabilite prononcees 
contre lui. Plus precisement, il soutenait que quatre 
temoins qui avaient depose contre lui a son proces en 
premiere instance s’etaient retractes. Au cours de ses 
investigations sur ce point, mon bureau a mis au jour 
de multiples preuves d’un vaste projet criminel auquel 
de nombreuses personnes ont participe pendant trois 
ans, qui visait a pousser ces quatre temoins a revenir 
sur leurs declarations anterieures. Grace a ces preuves, 
nous avons obtenu le maintien de la declaration de 
culpabilite prononcee contre Augustin Ngirabatware 
pour genocide, et nous avons mis en accusation pour 
outrage six personnes, dont Ngirabatware lui-meme. Cet 
aboutissement prouve bien aux temoins qui ont depose 
devant le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) ou le Mecanisme qu’ils continuent 
de beneficier de la protection du Mecanisme. 

L’equite dans l’administration de la justice exige 
du Mecanisme qu’il donne aux personnes condamnees 
la possibility de demander la revision des declarations 
de culpabilite prononcees a leur encontre lorsque des 
faits nouveaux se font jour. Mais en meme temps, mon 
bureau s’elevera fermement contre toute tentative de 
saper les jugements et arrets du TPIR, du TPIY et du 
Mecanisme par la commission de nouvelles infractions. 
Un outrage comme celui dont il est question dans cette 
affaire constitue une forme de deni du genocide, et il 
faut s’y opposer pour defendre la paix, la reconciliation 
et la verite. 

Comme j’en ai deja rendu compte au Conseil, mon 
bureau a pris un certain nombre de mesures importantes 
visant a renforcer les activites qu’il mene pour retrouver 
et arreter les huit dernieres personnes mises en accusation 
par le TPIR qui sont encore en fuite. C’est l’une des 
fonctions residuelles majeures de mon bureau. Au cours 
des deux dernieres annees, les reformes engagees et les 
nouveaux efforts deployes ont permis d’identifier des 
pistes particulierement interessantes. 


Je dois malheureusement dire aujourd’hui que nous 
n’obtenons pas de certains Etats Membres la cooperation 
dont nous avons besoin. Je regrette profondement que 
l’Afrique du Sud n’ait toujours pas execute un mandat 
d’arret delivre de longue date par le Mecanisme. Depuis 
que mon bureau a ete averti officiellement, en aout 2018, 
que l’un des fugitifs avait ete localise en Afrique du 
Sud, je me suis efforce de travailler avec les autorites 
sud-africaines pour obtenir l’arrestation du fugitif. Nous 
avons constamment cherche a traiter cette question avec 
discretion, dans le respect de la souverainete de l’Afrique 
du Sud. Au fil des discussions qui ont eu lieu pendant 
l’annee ecoulee, l’Afrique du Sud n’a cesse d’avancer 
de nouvelles raisons pour expliquer son inaction. Mon 
bureau a cherche a travailler avec elle pour trouver une 
solution a chacune des difficultes invoquees. L’amer 
constat que la situation demeurait inchangee m’a oblige 
a soulever cette question lors de mes deux derniers 
exposes (voir S/PV.8576 et S/PV.8416). 

Apres avoir re?u en juillet l’assurance que la 
cooperation demandee allait etre apportee, j’ai voulu 
croire, avec un optimisme neanmoins prudent, que 
l’arrestation aurait lieu dans les meilleurs delais. Mon 
bureau a done ete tres surpris de recevoir en septembre 
une reponse officielle par laquelle l’Afrique du Sud 
nous informait, pour la premiere fois apres plus d’un 
an de discussions, qu’elle ne pouvait pas apporter sa 
cooperation, les dispositions necessaires etant absentes 
de son droit interne. Nous avons promptement reagi, 
rappelant a l’Afrique du Sud l’obligation de cooperer que 
lui fait le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
et lui demandant de nouveau d’arreter sans attendre 
le fugitif. 

Nous avons soumis au Conseil de securite un 
rapport critique ecrit, a la suite de quoi l’Afrique du 
Sud nous a fait savoir la semaine derniere qu’elle avait 
finalement transmis le mandat d’arret aux autorites 
judiciaires competentes pour execution. Si nous saluons 
cette etape procedurale, qui intervient apres presque 
un an et demi d’inaction, il n’en reste pas moins qu’au 
moment ou nous parlons, la personne recherchee est 
toujours en fuite. A ce stade tardif, seule l’arrestation 
immediate du fugitif pourra satisfaire les victimes et le 
Conseil de securite. 

Il y a d’autres domaines dans lesquels nous avons 
egalement des difficultes a obtenir la cooperation voulue. 
Mon bureau produit des renseignements precieux qui 
ouvrent des pistes : numeros de telephone, lieux de 
residence, papiers d’identite, detail des deplacements, 
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entre autres. Nous avons transmis de nombreuses 
demandes urgentes d’assistance - en particulier aux 
pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe - afin que 
ces pistes soient explorees. Or, nombre de demandes 
importantes et ayant un caractere d’urgence restent sans 
reponse depuis plus d’un an. Entre autres problemes, 
nous disposons d’informations credibles selon lesquelles 
certains fugitifs ont ete en mesure de se procurer des 
passeports illegalement, en recourant a des pratiques de 
corruption, aupres d’un certain nombre de pays. Cela 
leur a permis de franchir librement les frontieres et 
d’echapper a nos efforts. Mais les autorites nationales 
ne nous ont pas donne acces aux personnes et aux 
informations dont nous avons besoin, et n’ont par ailleurs 
montre aucun empressement a traiter nos demandes. Le 
Conseil de securite a exhorte a maintes reprises les Etats 
Membres a apporter toute la cooperation necessaire 
dans la recherche des fugitifs. Helas, ce message n’est 
pas entendu par certains Etats. Et le Conseil envoie 
indeniablement le mauvais message lorsque l’un de ses 
membres s’abstient pendant 16 mois d’arreter un fugitif 
recherche pour genocide. 

Cette annee a eu lieu la vingt-cinquieme 
commemoration du genocide rwandais. Les victimes 
attendent depuis beaucoup trop longtemps de voir ces 
fugitifs traduits en justice. Notre succes depend de la 
cooperation, efficace et apportee en temps voulu, des 
Etats Membres. 

S’agissant des poursuites engagees a l’echelle 
nationale pour les crimes commis au Rwanda et en 
ex-Yougoslavie, mon rapport ecrit presente en detail 
la situation actuelle et les difficultes rencontrees. II 
est clair qu’il reste encore beaucoup a faire pour que 
justice soit rendue au plus grand nombre de victimes. 
Mon bureau continue de recevoir un grand nombre de 
demandes d’assistance provenant d’autorites nationales. 
Cela montre de maniere tangible que des enquetes 
et des poursuites sont en cours a l’echelle nationale. 
Mais malheureusement, la glorification de personnes 
condamnees pour crimes de guerre et le deni des 
crimes, y compris le deni du genocide, continuent de 
mettre en peril l’etablissement des responsabilites et 
la reconciliation. 

Tandis que mon bureau deploie d’importants 
efforts pour retrouver les huit dernieres personnes mises 
en accusation par le TPIR qui sont toujours en fuite, 
les autorites rwandaises recherchent actuellement au 
moins 500 autres fugitifs soupgonnes d’avoir participe 
au genocide. Mon bureau reste determine a soutenir le 


Procureur general et le Parquet general du Rwanda dans 
leur entreprise, et notre cooperation se poursuit dans 
une direction favorable. Cependant, on observe encore 
des initiatives concertees visant au deni du genocide 
rwandais, en particulier au sein des communautes de la 
diaspora rwandaise. Certains se font les propagandistes 
de recits revisionnistes qui minimisent l’ampleur du 
genocide. D’autres continuent de nier que les crimes ont 
ete commis dans l’intention de detruire le groupe tutsi 
en tout ou en partie. 

Pour ce qui est de l’ex-Yougoslavie, les autorites 
nationales ont maintenant la responsabilite premiere 
de rendre justice pour les crimes de guerre. Des 
milliers d’affaires doivent encore etre jugees devant les 
juridictions nationales, ce qui ne sera possible que si la 
cooperation judiciaire regionale s’ameliore notablement. 

L’appui que nous apportons a nos homologues 
des parquets nationaux demeure un important domaine 
d’activite. A la demande du procureur general de Serbie 
charge des crimes de guerre, mon bureau a accueilli la 
semaine derniere, pour un stage d’insertion de cinq jours, 
de nouveaux procureurs adjoints et assistants juridiques 
de Serbie, stage qui a ete genereusement finance par les 
Pays-Bas. De meme, au debut de l’annee prochaine, mon 
bureau dispensera au parquet de Bosnie-Herzegovine, a 
sa demande, une formation avancee sur les poursuites 
en matiere de violences sexuelles. 

Pourtant, dans le meme temps, mes rapports ecrits 
soulignent depuis un certain nombre d’annees que le deni 
des crimes et la glorification de personnes condamnees 
pour crimes de guerre sont des phenomenes generalises 
dans tous les pays issus de la Yougoslavie - et qui ne 
cessent de s’aggraver. Pareil climat a une incidence 
negative sur la justice pour les crimes de guerre a 
l’echelle nationale. Et parler de reconciliation n’a guere 
de sens quand les communautes ne font que s’eloigner 
les unes des autres, au lieu de se rapprocher. Pour 
comprendre le probleme, il suffit d’observer comment 
agissent certains responsables politiques. Ce n’est pas 
en promettant la reconciliation, ni en jetant des ponts 
vers les autres communautes, qu’ils cherchent a acquerir 
des voix. Ils croient au contraire gagner les elections en 
niant les atrocites commises et en glorifiant ceux qui 
en sont responsables. Certains promeuvent des versions 
revisionnistes de l’histoire, tandis que d’autres essaient 
d’obtenir des voix en rendant hommage aux criminels de 
guerre plutot qu’en les blamant. 

Au Rwanda et dans les pays issus de la 
Yougoslavie, des procureurs, des juges, des membres 
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de la societe civile et d’autres continuent de se battre 
pour que soient traduits en justice les auteurs de crimes 
atroces, pour que regne l’etat de droit, et pour que 
prevale la reconciliation. Tout autant qu’auparavant, ils 
ont besoin de notre aide et de notre soutien. 

En conclusion, mon bureau est fermement 
determine a mener a bien ses dernieres missions de 
maniere efficace et sans couts excessifs. Nous soutenons 
pleinement revaluation que conduit actuellement le 
Bureau des services de controle interne. 

Dans la recherche des fugitifs, mon bureau 
a besoin du soutien du Conseil de securite. II est des 
Etats Membres qui ne respectent pas leurs obligations 
et n’apportent pas la cooperation necessaire. Le Conseil 
peut envoyer un message clair, et rappeler a tous 
les Etats Membres que la recherche des fugitifs est 
toujours cruciale aujourd’hui pour la paix et la securite 
internationales. Mon bureau continuera d’appuyer 
pleinement la poursuite de la mise en oeuvre, par les 
autorites nationales, des strategies d’achevement des 
travaux du TPIR et du TPIY, afin que justice soit rendue 
a un plus grand nombre de victimes. J’exprime ma 
gratitude au Conseil de securite pour le soutien continu 
qu’il apporte a mon bureau. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Popolizio Bardales (Perou) {parle en 
espagnol ) : Nous nous felicitons de la convocation de 
la presente seance, ainsi que des exposes tres utiles 
que nous ont presentes le juge Carmel Agius, President 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux, et M. Serge 
Brammertz, Procureur dudit Mecanisme. 

Je tiens a souligner l’importance des activites du 
Mecanisme pour defendre et faire prevaloir la justice 
internationale. Elies contribuent non seulement a lutter 
contre l’impunite et a decourager la perpetration des 
crimes les plus atroces, mais aussi a promouvoir la 
reconciliation et a apporter des solutions effectives a 
leurs victimes. 

Nous nous felicitons de Involution positive, 
efficiente et transparente qu’ont connue, au cours de la 
periode consideree dans le rapport (voir S/2019/622), les 
activites du Mecanisme, qui integrent, outre ses activites 
judiciaires, des mesures visant a developper le droit 


penal international a travers les reponses aux deman des 
d’assistance, la conservation des archives, le suivi des 
affaires renvoyees devant les juridictions nationales et 
la participation aux commemorations et conferences 
consacrees a l’application d’une justice universelle. 

Dans toutes ces fonctions, y compris dans les 
travaux du Bureau du Procureur, la cooperation des Etats 
a un role central, car ce sont eux qui doivent executer 
les peines et ordonnances prononcees et repondre aux 
demandes d’assistance et de poursuites. C’est la raison 
pour laquelle nous mettons tout particulierement en 
avant l’appui constant apporte par divers gouvernements 
africains et europeens afin que les personnes condamnees 
puissent purger leurs peines dans leurs pays respectifs. 

Nous nous felicitons egalement de l’accent mis 
sur l’harmonisation des travaux dans les divisions du 
Mecanisme a La Haye et Arusha, en particulier dans 
leurs efforts pour unifier leurs systemes de travail 
et appliquer les bonnes pratiques, ainsi que dans leur 
echanges avec le Comite international de la Croix-Rouge 
pour permettre les inspections des centres de detention. 

II convient egalement de noter les initiatives du 
Mecanisme visant a renforcer les capacites de poursuite 
des crimes de guerre en ex-Yougoslavie et au Rwanda, 
par la generation de synergies avec les autorites 
nationales, la transmission des enseignements tires et 
l’octroi d’assistance specifique. 

Nous nous felicitons egalement des efforts deployes 
pour sensibiliser les personnes concernees aux travaux 
de ce Mecanisme en facilitant leur participation aux 
audiences publiques et en organisant des visites d’etude 
et des activites de formation a l’intention de delegations 
de professionnels provenant de differents pays. 

Pour atteindre et preserver ces objectifs, il 
faudra garantir la fourniture de ressources financieres 
suffisantes au Mecanisme, en tenant compte des delais 
fixes dans le rapport, ainsi que de l’appui politique 
par les Etats, pour continuer a renforcer son action 
importante et a mieux la faire connaitre. 

Enfin, je voudrais souligner l’appui precieux 
que le Secretariat et le Bureau des affaires juridiques 
apportent au Mecanisme et au Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, que le Perou 
a l’honneur de presider. Je voudrais egalement souligner 
la necessity pour le Conseil de rester uni dans son appui 
au Mecanisme residuel et a son action historique et 
fondamentale, ainsi qu’a la preservation de son heritage. 
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\I m e Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le President Carmel Agius et 
le Procureur Serge Brammertz de leurs exposes tres 
complets. Je tiens a leur exprimer notre gratitude 
pour l’engagement ferme dont ils font preuve et la 
competence avec laquelle ils dirigent les efforts visant 
a garantir l’application du principe de responsabilite, 
contribuant ainsi au bon fonctionnement du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. 

La Pologne prend note avec satisfaction des 
priorites qui ont ete fixees. Nous nous felicitons de 
l’accent mis sur l’achevement rapide des procedures 
judiciaires tout en respectant les normes les plus elevees 
en matiere de procedure reguliere et de proces equitable. 
Nous nous felicitons egalement des efforts en faveur de 
l’harmonisation des pratiques et des procedures entre 
les deux divisions du Mecanisme, qui lui ont permis 
d’optimiser son efficacite et d’ameliorer le moral et la 
performance du personnel, ce qui est essentiel compte 
tenu de la lourde charge de travail et de la reduction 
des effectifs. En outre, il convient de saluer les efforts 
entrepris pour retrouver et arreter les huit derniers 
fugitifs inculpes par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) et pour renforcer les capacites des 
juridictions nationales chargees de poursuivre les auteurs 
des crimes internationaux commis en ex-Yougoslavie et 
au Rwanda et leur fournir une assistance. Nous saluons 
egalement les mesures prises pour fournir appui et 
protection aux victimes et aux temoins et garantir 
l’execution des peines et la reinstallation des personnes 
acquittees et liberees qui vivent actuellement a Arusha. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
accomplis par le Mecanisme, grace aux efforts consentis 
par son President, son Procureur et son personnel, dans 
l’execution des fonctions residuelles essentielles du TPIR 
et du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Nous nous rejouissons egalement a la perspective de 
progres supplementals. Nous notons avec satisfaction 
que le President a demande au personnel du Mecanisme 
de cooperer pleinement avec le Bureau des services de 
controle interne dans le cadre de son evaluation. Par 
consequent, nous souscrivons a 1’evaluation positive du 
fonctionnement du Mecanisme au cours de la periode 
consideree, et nous attendons avec interet d’autres 
realisations de sa part. 

La Pologne est consciente des difficultes 
auxquelles le Mecanisme se heurte, notamment en 
ce qui concerne la disponibilite des ressources, la 


cooperation en matiere de recherche, d’arrestation et 
de remise des fugitifs et la reinstallation des personnes 
acquittees et liberees qui sont a Arusha. Nous voudrions 
reiterer l’appel lance a plusieurs reprises par le Conseil 
de securite a tous les Etats pour qu’ils renforcent leur 
cooperation avec le Mecanisme et lui apportent toute 
l’assistance necessaire. II faut cooperer pleinement avec 
le Mecanisme pour garantir l’arrestation et le transfert 
des fugitifs et l’execution des peines, ainsi que pour 
trouver une solution permanente afin de reinstaller 
les personnes acquittees et liberees qui sont a Arusha. 
Nous appelons les Etats a donner la preuve de leur 
appui a l’application du principe de responsabilite et a 
la reconciliation en appuyant les processus permettant 
de realiser ces objectifs, en luttant contre le deni des 
crimes et la glorification des criminels condamnes et 
en renforgant la cooperation judiciaire avec les autres 
Etats. Nous les exhortons egalement a appuyer la justice 
penale internationale en intensifiant leur cooperation 
avec le Mecanisme et en approuvant son budget, ce 
qui lui permettrait d’achever la majeure partie de ses 
activites judiciaires actuelles en 2020 et de se concentrer 
sur l’execution de ses autres fonctions residuelles. 

Je tiens a rappeler que les institutions chargees de la 
justice penale internationale, notamment le Mecanisme, 
jouent un role crucial dans la lutte contre l’impunite, ce 
qui peut contribuer a dissuader la commission de crimes 
internationaux les plus graves et a preserver un ordre 
international fonde sur des regies. La Pologne demeure 
attachee a tous ces objectifs et continue d’appuyer le 
Mecanisme et se tient prete a cooperer avec lui. Nous 
reiterons notre appel aux autres pays pour qu’ils fassent 
de meme. 

M. Liu Yang (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
tient a remercier le President Agius et le Procureur 
Brammertz de leurs exposes sur les activites recentes du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

La Chine prend note de la progression graduelle 
des activites judiciaires du Mecanisme au cours des six 
derniers mois. D’apres les previsions du Mecanisme, 
les dernieres affaires devraient s’achever d’ici a la 
fin de 2020. Nous esperons que le Mecanisme pourra 
continuer de progresser en ce qui concerne ces affaires, 
avec pragmatisme et efficacite et conformement au 
calendrier etabli. 

La Chine note qu’au cours de la periode 
consideree, le Mecanisme, sous la direction du 
juge Agius, a poursuivi ses efforts pour achever 
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efficacement et rapidement ses activites judiciaires 
residuelles, renforcer la coordination entre les divisions 
et promouvoir un environnement de travail positif pour 
son personnel. Une seance pleniere a distance a ete aussi 
organisee pour ameliorer la communication entre tous 
les juges. Le Bureau du Procureur a poursuivi ses efforts 
pour rechercher et apprehender les personnes toujours 
en fuite mises en accusation devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Toutes ces mesures ont 
eu des retombees positives sur Tavancement des travaux 
du Mecanisme. 

La Chine se felicite des mesures prises 
par le Mecanisme pour mettre en oeuvre la 
resolution 2422 (2018), afin d’adopter une approche plus 
prudente a l’egard de la question de la liberation anticipee 
de condamnes. Nous esperons que le Mecanisme 
continuera de prendre des mesures visant a mettre en 
oeuvre les recommandations faites par le Bureau des 
services de controle interne dans ses rapports d’audit et 
devaluation connexes, en vue d’ameliorer constamment 
ses travaux. 

La Chine voudrait reaffirmer que, conformement 
aux resolutions du Conseil sur la question, le Mecanisme 
est une petite entite efficace a vocation temporaire, dont 
les fonctions et la taille iront diminuant. Elle espere que 
le Mecanisme continuera de s’acquitter de ses activites 
conformement aux resolutions du Conseil. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Perou, qui preside le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, ainsi que le 
Bureau des affaires juridiques du Secretariat de l’ONU, 
pour leur coordination des activites du Conseil et 
du Mecanisme. 

M me Gasri (France) : Je remercie a mon tour 
le President Agius et le Procureur Brammertz pour 
leur presentation du quinzieme rapport du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux (S/2019/888, annexes I et II). 
Qu’ils soient assures du plein soutien de ma delegation 
alors que se termine le premier exercice biennal du 
Mecanisme en tant qu’institution autonome. 

La France salue les efforts importants realises 
pour cloturer les affaires en cours d’ici la fin de 
l’annee 2020. Pour la division de La Haye, la France 
prend note de la preparation d’une audience dans 
l’affaire en appel Mladic - audience qui, nous l’esperons, 
sera annoncee tres prochainement. La France salue 
egalement l’avancee des travaux dans l’affaire en 


premiere instance Stanisic et Simatovic. Pour la division 
d’Arusha, nous nous felicitons de l’arret de revision 
rendu par la Chambre d’appel en septembre, et nous 
relevons la possible jonction des deux affaires de faux 
temoignage et d’outrage. 

Par ailleurs, nous saluons les changements dans 
la pratique suivie par le President pour statuer sur les 
demandes de liberation anticipee et pour prendre en 
compte tous les aspects lies a la rehabilitation de la 
personne condamnee et le point de vue de l’ensemble des 
parties prenantes. Nous prenons note de la perspective 
d’actualisation de la Directive pratique relative a 
l’appreciation des demandes de grace, de commutation 
de la peine et de liberation anticipee des personnes 
condamnees par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie ou le Mecanisme, et nous reiterons 
notre encouragement adresse au Mecanisme a se doter 
d’un regime de liberation anticipe sous conditions, 
comme indique dans la resolution 2422 (2018). Nous 
pensons qu’un tel regime enrichira utilement la 
jurisprudence internationale. 

En matiere de cooperation, la France rappelle que 
tous les Etats sont tenus de cooperer avec le Mecanisme 
aux fins de recherche, d’arrestation et de transfert des 
huit fugitifs mis en accusation par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et de mettre en 
execution les mandats d’arret emis. Nous regrettons a 
cet egard que certains Etats ne mettent pas tout en oeuvre 
pour respecter cette obligation. La France prend toute sa 
part a l’effort de cooperation en repondant chaque annee 
aux nombreuses demandes d’entraide penale presentees 
par le Mecanisme. S’agissant des affaires transferees 
aux autorites franchises par le TPIR, la periode ecoulee 
depuis le dernier expose (S/PV.8416) a ete marquee par 
la cloture de l’affaire Munyeshyaka. Ainsi, par un arret 
en date du 30 octobre dernier, la Cour de cassation, 
qui est la juridiction supreme de l’ordre judiciaire en 
France, a confirme le non-lieu dans cette affaire. La 
France reaffirme sa pleine mobilisation pour mener a 
son terme l’affaire Bucyibaruta. Nous esperons qu’une 
date d’audience sera prononcee prochainement dans 
cette affaire. 

Comme souligne par le President Agius, Taction 
du Mecanisme ne se limite pas aux activites judiciaires. 
La protection des plus de 3 000 temoins revet une 
importance capitale, et nous saluons a cet egard Taction 
des antennes de Kigali et de Sarajevo. De meme, nous nous 
felicitons des projets conduits avec l’Union europeenne 
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depuis le debut de l’annee, qui visent a faire connaitre 
aux communautes touchees et aux jeunes generations 
des pays de Fex-Yougoslavie l’heritage du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et 
les travaux en cours du Mecanisme. Ce travail de 
memoire est essentiel en particulier dans le contexte 
des controverses recentes sur les faits commis lors des 
conflits des annees 90 dans les Balkans occidentaux 
et singulierement au Kosovo en 1999. Nous appelons 
tous les responsables a s’abstenir de declarations 
niant les faits etablis et les crimes commis. Le deni 
du genocide, la glorification des criminels condamnes 
par le TPIY et le TPIR, et desormais le Mecanisme, au 
terme de procedures impartiales et independantes sont 
inacceptables. Les juridictions nationales qui sont saisies 
doivent egalement pouvoir accomplir leurs travaux en 
toute impartialite et en toute independance. 

Pour mener a bien l’ensemble de ces activites 
sur deux continents et lui permettre d’achever les 
procedures avant la fin de l’annee prochaine, le 
Mecanisme doit disposer de ressources financieres 
suffisantes. II lui revient egalement de poursuivre ces 
efforts de mutualisation entre les deux divisions, dont la 
constitution d’une base d’archives represente un exemple. 
II s’agit d’une condition essentielle de l’efficacite et de 
la coherence de Faction du Mecanisme, qui est amenee 
a se poursuivre apres 2020 de maniere veritablement 
residuelle. L’examen du Conseil de securite sur la base 
du travail du Bureau des services de controle interne 
sera l’occasion de revenir sur ces points. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais remercier le juge Carmel Agius et le 
Procureur Serge Brammertz de leurs rapports respectifs 
et de leurs exposes interessants et eclairants sur les 
travaux en cours du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 
Je tiens ici a reaffirmer l’engagement de l’lndonesie a 
renforcer l’etat de droit et a promouvoir la justice en 
appuyant les travaux du Mecanisme, qui est l’outil du 
Conseil de securite charge de mettre fin a l’impunite et 
de garantir la responsabilite. Je vais m’appesantir sur 
trois points aujourd’hui. 

Mon premier point concerne les activites 
fonctionnelles du Mecanisme. Nous jugeons 
encourageantes les priorites definies par le Mecanisme 
et notamment l’accent qui est mis sur l’achevement en 
temps voulu des procedures judiciaires tout en respectant 
les normes internationales les plus elevees en matiere de 
procedure reguliere et de proces equitable. Nous saluons 


egalement la determination des responsables, des juges 
et du personnel du Mecanisme a rendre une justice 
digne de ce nom et a s’acquitter de tous les aspects du 
mandat d’une maniere efficace et efficiente. En outre, 
les solutions novatrices et efficaces adoptees par le 
Mecanisme pour rationaliser les methodes de travail 
entre les divisions et ameliorer le moral du personnel, 
optimisant ainsi l’efficacite, meritent d’etre reconnues. 
A cet egard, etant donne que l’annee 2020 sera decisive 
pour le succes du Mecanisme et sa capacite de reduire 
sensiblement ses effectifs, comme prevu dans la 
resolution 1966 (2010), le Conseil doit lui apporter son 
aide en mobilisant le financement adequat et l’appui 
politique necessaire afin de le rapprocher du scenario 
de l’apres-2020. 

Mon deuxieme point concerne le travail 
du Mecanisme avec le Rwanda et les Etats de 
Fex-Yougoslavie. Nous saluons les efforts qu’il 
continue de deployer pour resserrer les liens avec 
les Gouvernements et les peuples du Rwanda et des 
Etats de Fex-Yougoslavie, y compris avec les groupes 
de victimes. Dans cet esprit, nous encourageons le 
Mecanisme a poursuivre ses importantes activites 
visant a fournir une assistance efficace aux autorites 
nationales du Rwanda et des Etats de Fex-Yougoslavie et 
a assumer sa responsabilite de suivi des affaires qui ont 
ete portees devant les tribunaux nationaux. Etant donne 
qu’il incombe au premier chef aux Etats de mettre fin a 
l’impunite et de traduire en justice les responsables des 
crimes les plus graves au regard du droit international, 
il importe que les autorites judiciaires nationales soient 
conseillees, assistees et soutenues. 

Cela m’amene a mon dernier point: la cooperation 
des Etats. Nous rappelons au Conseil que les Etats sont 
tenus de cooperer avec le Mecanisme, notamment en 
se conformant aux ordres et aux demandes d’assistance 
relatifs aux affaires dont il est saisi. Nous prenons note 
des demandes formulees par le Procureur concernant 
l’arrestation et la remise des fugitifs restants. C’est 
pourquoi nous appelons les Etats, en particulier ceux ou 
se trouveraient des fugitifs, a renforcer leur cooperation 
et leur assistance avec le Mecanisme, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Dans le meme temps, nous devons engager un dialogue 
constructif avec les Etats concernes afin de trouver 
les meilleures solutions possibles. Il est indispensable 
de veiller a ce que leurs obligations internationales 
soient honorees, tout en tenant compte de leurs 
preoccupations specifiques. 
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Enfin, l’lndonesie voudrait saisir cette occasion 
pour saluer l’engagement de tous les pays qui continuent 
d’appuyer le Mecanisme et de cooperer systematiquement 
avec lui, que ce soit dans l’execution des peines ou 
dans d’autres domaines. Etant donne qu’il s’agira du 
dernier expose presente alors que le Perou preside le 
Groupe de travail informel du Conseil sur les tribunaux 
internationaux, je voudrais adresser au Perou, ainsi qu’a 
toute sa delegation, nos sinceres remerciements pour 
leur devouement et leur excellent travail a la tete de 
ce groupe. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : II nous est agreable d’accueillir 
les intervenants d’aujourd’hui, le President Agius et le 
Procureur Brammertz, que nous remercions de leurs 
rapports circonstancies. 

L’existence d’organes tels que le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux est essentielle pour parvenir 
a des societes affranchies de l’impunite. Les travaux 
du Mecanisme residuel reaffirment l’engagement 
de l’Organisation des Nations Unies en faveur de 
la protection des droits de Thomme et de la paix 
mondiale que nous appelons tous de nos vceux. Nous 
saluons les progres realises par le Mecanisme dans 
les affaires Turinabo et consorts, Stanisic et Simatovic, 
et Karadzic et Mladic. Nous attendons avec interet la 
conclusion des affaires en suspens d’ici a 2020, comme 
prevu par le President Agius dans son evaluation de 
mai (S/2019/417, annexe I). De meme, nous saluons le 
travail accompli par cet organe judiciaire pour proteger 
et appuyer les quelque 3 150 temoins. 

La Republique dominicaine renouvelle son appui 
a Taction du President du Mecanisme residuel, dont nous 
saluons en particulier le devouement a l’unification et 
a 1’harmonisation des criteres, methodes de travail et 
processus des chambres qui constituent le Mecanisme 
afin d’accroitre la productivity et la coherence, en vue 
d’atteindre ses objectifs pour 2020. De meme, nous 
appuyons l’appel lance par le juge Agius pour que la 
communaute internationale unisse ses efforts, tant 
sur le plan bilateral que sur le plan multilateral, pour 
cooperer en vue de la reinstallation des personnes 
liberees ou qui ont deja purge leur peine. Ces personnes 
ont le droit de se voir delivrer leurs documents et d’etre 
reintegrees dans la societe, conformement aux normes 
internationales pertinentes. 

En outre, les pays membres du Conseil de securite 
se sont particulierement engages a cooperer avec les 


organes ou bureaux ayant requ un mandat du Conseil. 
C’est pourquoi nous considerons qu’il est imperatif 
d’appuyer le budget du Mecanisme dans toute instance 
des Nations Unies. Malgre les coupes et les ajustements 
administratifs operes par le President, il ne fait aucun 
doute qu’une bonne allocation des fonds est essentielle 
au succes du Mecanisme. 

Dans un autre ordre d’idees, nous felicitons le 
Bureau du Procureur pour les progres realises dans 
la poursuite des fugitifs, conformement a ce qu’il a 
indique dans son dernier rapport (S/2019/888, annexe 
II). Nous exhortons la communaute internationale a 
faire preuve de solidarity et a appuyer les enquetes 
menees sur les individus recherches par le Mecanisme, 
ainsi que leur identification et leur arrestation. Par 
ailleurs, nous voudrions faire reference a l’ordonnance 
de liberation anticipee des personnes condamnees. Nous 
sommes preoccupes par le fait que ces ordonnances ne 
sont pas encore assorties d’un regime specifique de 
conditions, malgre les dispositions du paragraphe 10 de 
la resolution 2422 (2018) du Conseil de security. Nous 
pensons qu’il est essentiel de mettre en place un regime 
de liberation anticipee, qui prevoie la necessity 
de participation des victimes et des Etats ou des 
communautes touchees. 

Enfin, nous voudrions saisir cette occasion 
pour exprimer notre gratitude au Perou, President 
sortant du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, pour l’excellent travail qu’il a accompli 
pendant les deux annees qu’il a passees a la tete de 
ce groupe. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le President 
et le Procureur du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 
de leurs exposes detailles de ce matin. Nous les felicitons 
des efforts considerables qu’ils deploient pour ameliorer 
en permanence le fonctionnement du Mecanisme. 

L’Afrique du Sud accorde une grande importance 
aux femmes, a la paix et a la securite et, a la lecture du 
rapport du President (voir S/2019/622), notre attention a 
ete appelee sur le travail considerable qui a ete accompli 
pour realiser la parite des sexes au sein du personnel. 
S’il est regrettable que, dans l’ensemble, 45 % seulement 
du personnel soient des femmes, il est particulierement 
encourageant de constater qu’il y a eu une augmentation 
de 2% du nombre de femmes parmi les administrateurs 
du Mecanisme depuis la precedente periode consideree. 
Cela est de bon augure pour la realisation de la parite des 


12/22 


19-40369 



11/12/2019 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 


S/PV.8681 


sexes a l’echelle de l’ensemble du personnel. En outre, 
l’Afrique du Sud se felicite de l’adoption recente d’un 
code de conduite pour la prevention du harcelement, y 
compris le harcelement sexuel, dans les manifestations 
du systeme des Nations Unies, ainsi que de la poursuite 
des travaux sur une politique specifique au Mecanisme 
en matiere de harcelement. 

En ce qui concerne la question des fugitifs, 
le Procureur a regrette que l’Afrique du Sud n’ait pas 
a ce jour donne suite aux demandes d’assistance du 
Mecanisme pour arreter et livrer un fugitif qui, selon 
les informations disponibles, semble se trouver en 
Afrique du Sud. Nous nous faisons l’echo de ce regret. 
LAfrique du Sud respecte pleinement l’obligation qui lui 
incomhe d’aider le Mecanisme a enqueter sur les crimes 
relevant de sa juridiction et a en poursuivre les auteurs, 
conformement a Particle 28 de son statut, et le retard 
pris pour repondre positivement au Procureur ne doit 
en aucun cas etre considere comme un refus d’honorer 
cette obligation. 

LAfrique du Sud a communique regulierement 
avec le Bureau du Procureur et a rencontre le Procureur 
a plusieurs reprises pour lui expliquer les mesures que 
nous prenons pour donner suite a cette demande. A la 
suite d’un engagement actif au niveau national, j’ai le 
plaisir d’annoncer que le mandat d’arret international 
a ete approuve conformement au droit interne sud- 
africain, ce qui ouvre la voie a la mise en oeuvre de 
la demande d’assistance. Nous apprecions les efforts 
deployes par le Procureur pour ouvrir des voies de 
communication avec les autorites sud-africaines 
competentes et le dialogue constructif qui a suivi. Nous 
prenons nos obligations internationales au serieux et 
tenons a assurer le Mecanisme et le Conseil de securite 
que nous sommes fermement determines a lutter contre 
l’impunite et a donner suite a la demande d’assistance. 
Nous continuerons a cooperer avec le Bureau du 
Procureur afin de veiller a ce que le fugitif soit traduit 
en justice. 

Enfin, nous remercions le Procureur et son bureau 
de leur excellent travail au cours de la periode consideree. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous souhaitons la bienvenue a M. Carmel Agius 
et a M. Serge Brammertz, President et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Aujourd’hui, 11 decembre, il est possible de 
resumer les resultats de l’annee. Malheureusement, la 


communaute internationale traine encore les restes 
inutiles de deux tribunaux crees il y a un quart de siecle, 
sous la forme du Mecanisme residuel. Les tentatives 
du Conseil de securite de le fermer en 2010 et 2014 ont 
ete vaines. 

Le probleme systemique du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) est que, 
ayant ete cree dans un certain contexte politique, il a 
adopte les pires caracteristiques de la justice motivee 
par des raisons politiques. Les statistiques et le contenu 
de ses arrets montrent clairement quelle partie a ete 
deliberement jugee coupable dans l’enchevetrement de 
litiges des Balkans. Nous devons nous rappeler l’ironie 
cruelle de ces annees s’agissant de la position du TPIY 
sur la presomption d’innocence, selon laquelle chaque 
personne est presumee innocente jusqu’a ce qu’il soit 
prouve qu’elle est serbe. 

Le Mecanisme residuel a, helas, un heritage 
imparfait. Il ne repose ni sur la justice ni sur l’equite, 
mais plutot sur cette meme matrice, imparfaite depuis 
le debut. Au cours de la periode consideree, la peine 
de Radovan Karadzic, un Serbe, a ete reexaminee et 
prolongee pour la periode la plus longue possible. Une 
peine de 40 ans d’emprisonnement pour un homme 
de 74 ans semble avoir ete trop clemente aux yeux des 
juges, et il a done ete condamne a la prison a vie. Nous 
appelons l’attention des dirigeants du Tribunal sur la 
necessity de veiller a ce que les accuses, en particulier 
Ratko Mladic, refoivent dans les meilleurs delais une 
assistance medicale appropriee. Nous esperons qu’il 
recevra des soins de qualite et un traitement adequat 
dans le centre de detention du Mecanisme. Nous restons 
prets a l’accueillir pour qu’il puisse etre soigne en Russie. 
Nous appelons egalement le Mecanisme a s’en tenir 
strictement a ses fonctions dans le contexte rwandais. 

L’annee a ete designee par la direction du 
Mecanisme residuel comme une annee charniere et 
elle devrait l’etre. Nous attendons la cloture de tous les 
dossiers selon le calendrier prevu. Il en va de meme pour 
les pretendues affaires d’atteinte a Faction de la justice, 
qui semblent s’etre multipliees dernierement. Compte 
tenu de l’examen prevu des activites du Mecanisme 
residuel par le Conseil de securite, nous esperons 
que 2020 nous rapprochera sensiblement de sa fermeture. 
Pour notre part, nous sommes prets a faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour que cela se produise. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le juge Carmel Agius et le 
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Procureur Serge Brammertz pour leurs rapports 
ecrits (voir S/2019/888) et leurs exposes eclairants. 

La Belgique continue a soutenir pleinement les 
travaux du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, qui joue 
un role fondamental dans le processus de reconciliation 
entre les communautes, tant au Rwanda que dans les 
pays issus de l’ex-Yougoslavie. Le Mecanisme, de meme 
que les deux Tribunaux penaux internationaux auxquels 
il a succede, fait en effet partie de l’arsenal des mesures 
pertinentes dans le domaine de la justice au sens large 
que le Conseil a prises pour les periodes de transition 
apres un conflit. 

Lutter contre l’impunite et faire en sorte que 
la justice soit rendue pour les crimes les plus graves 
au regard du droit international sont des obligations 
fondamentales qui relevent en premier lieu de la 
responsabilite de chaque Etat. C’est pourquoi il est 
indispensable que tous les pays concernes cooperent, non 
seulement ensemble mais aussi avec le Mecanisme. A cet 
egard, les developpements recents sont preoccupants. 
D’une part, une des huit personnes mises en accusation 
devant le Tribunal penal international pour le Rwanda 
semble toujours en fuite. 

La Belgique rappelle que tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies sont tenus de 
cooperer avec le Mecanisme conformement a son statut 
et a de multiples resolutions adoptees par le Conseil. 
Ainsi, nous remercions l’Afrique du Sud pour ses 
declarations d’aujourd’hui et nous l’invitons a apporter 
toute l’assistance requise pour que le fugitif en question 
puisse etre arrete et transfere. 

D’autre part, tout en reconnaissant et saluant 
certains progres dans le traitement de certaines affaires 
au niveau national, le Bureau du Procureur fait etat 
d’informations persistantes relatives au deni des crimes 
et a la glorification des criminels de guerre dans toutes 
les communautes et tous les pays de l’ex-Yougoslavie. 
Il en est de meme concernant la cooperation judiciaire 
regionale, qui est a son plus bas niveau depuis des 
annees. Ces constats inquietants refletent des pratiques 
qui sont contraires aux valeurs et aux principes qui sont 
a la base meme des Nations Unies, mais aussi de l’Union 
europeenne. Il convient done d’inverser la tendance au 
plus vite afin que les responsables de crimes de guerre 
ne restent pas impunis et qu’il soit mis fin aux discours 
de haine et a toute ideologic pronant la discrimination. 


Je souhaiterais terminer en saluant les efforts 
du President du Mecanisme visant a simplifier ses 
methodes de travail et, ainsi, a optimiser son efficacite. 
Dans le meme temps, la Belgique encourage l’Assemblee 
generate a lui assurer un financement adequat pour le 
prochain cycle budgetaire. Enfin, nous nous felicitons 
que le President du Mecanisme etudie d’eventuelles 
modifications a la Directive pratique en matiere de 
liberation anticipee. 

Les defis auxquels sont confrontes le Mecanisme 
nous rappellent finalement a quel point son mandat est 
fondamental. La memoire des centaines de milliers de 
victimes des guerres des Balkans et du genocide au 
Rwanda doit nous encourager a continuer a le soutenir, 
comme d’autres outils dans le domaine de la justice au 
sens large, afin d’eviter que de telles atrocites ne se 
reproduisent a l’avenir. 

M” Dickson (Royaume-Uni) {parle en anglais ): 
Je voudrais remercier le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, le juge Carmel Agius, et le 
Procureur du Mecanisme, M. Serge Brammertz, pour 
les exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui au Conseil 
de securite. 

Cela fait maintenant deux ans que le Mecanisme 
est pleinement responsable des fonctions residuelles 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et de celles du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR). Pendant cette periode, le Mecanisme 
a continue de faire des avancees remarquables dans 
l’accomplissement de ses fonctions. Cependant, il reste 
beaucoup a faire pour preserver l’heritage du TPIY et 
du TPIR. 

L’annee 2020 sera une annee charniere pour le 
Mecanisme, compte tenu du plan ambitieux qu’il a de 
clore le proces en premiere instance de l’affaire Stanisic 
et Simatovic et la procedure en appel dans l’affaire 
Mladic a la division de La Elaye, ainsi que les affaires 
Ngirabatware et Turinabo et consorts a la division 
d’Arusha. Ces travaux viendront s’ajouter aux fonctions 
qui lui ont ete confiees. Nous nous felicitons des 
initiatives mises en oeuvre actuellement pour gagner en 
efficacite et pour harmoniser et appliquer les methodes 
et pratiques les plus efficaces dans toutes les divisions, 
notamment la base de donnees judiciaires unifiee, afin 
d’en faire une veritable institution unifiee. 

Le Royaume-Uni continuera de soutenir le 
Mecanisme pendant la duree restante de son mandat. 
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Cependant, il reste beaucoup a faire, car en plus des 
affaires en cours, il faut proteger les temoins, trouver les 
personnes disparues et appuyer les procedures engagees 
devant des juridictions nationales. Le Mecanisme aura 
besoin du soutien des Etats Membres pour pouvoir 
s’acquitter des fonctions qui lui ont ete confiees. 

C’est avec plaisir que j’ai note que le processus de 
designation du successeur du juge Ben Emmerson, que le 
Royaume-Uni remercie de sa contribution, suit son cours. 
Nous esperons qu’il sera bientot acheve et permettra 
d’etoffer la liste des juges du Mecanisme. J’aimerais par 
ailleurs saisir cette occasion pour remercier le Perou 
pour l’efficacite avec laquelle il a dirige le Groupe de 
travail informel sur les Tribunaux internationaux. 

Nous felicitons le Mecanisme d’avoir clos son 
premier proces en revision, et nous accueillons avec 
satisfaction le verdict rendu dans l’affaire Ngirabatware. 
Nous nous felicitons egalement des mises en accusation 
ulterieures contre Ngirabatware et les cinq accuses 
dans l’affaire Turinabo et consorts. Il faut proteger les 
temoins et preserver l’integrite des procedures menees 
par le Mecanisme. Par consequent, nous nous felicitons 
des mesures importantes visant a demander des comptes 
a ceux qui exercent des pressions sur les temoins. Nous 
prenons note de la decision prise hier, evoquee par le 
President, de joindre l’affaire d’outrage Ngirabatware a 
l’alfaire Turinabo et consorts, et nous nous felicitons que 
cela n’entraine pas de retard majeur dans le traitement de 
ces alfaires. 

Je voudrais egalement rappeler aux Etats Membres 
qu’il importe de cooperer avec le Bureau du Procureur pour 
retrouver les huit accuses rwandais encore en fuite afin 
qu’ils puissent etre confies au Mecanisme sans plus tarder. 
Nous convenons avec le Procureur qu’il s’agit la d’une 
question vitale pour la paix et la securite internationales. 
Apprehender des fugitifs doit etre considere comme une 
priorite par les Etats si l’on veut que le travail minutieux 
entrepris par le Bureau du Procureur aboutisse a des 
resultats concrets. Nous exprimons egalement a ce stade 
notre vive preoccupation face a la negation du genocide 
rwandais, comme l’a mentionne le Procureur. 

S’agissant de La Haye, nous prenons note des 
progres realises dans l’alfaire Mladic et l’affaire Stanisic 
et Simatovic, et nous nous felicitons qu’elles devraient 
s’achever avant la fin de l’annee prochaine. Toutefois, 
en depit de certains progres constates entre quelques 
pays des Balkans occidentaux, nous sommes deqius que 
la cooperation judiciaire regionale, le deni des crimes 
de guerre et la glorification des criminels de guerre 


continuent d’entraver serieusement l’application du 
principe de responsabilite et la fin de l’impunite dans la 
region. Lorsque les dirigeants ont signe la declaration 
commune sur les crimes de guerre au Sommet sur les 
Balkans occidentaux a Londres en 2018, ils ont souligne 
qu’il importe de soutenir une cooperation regionale 
efficace et d’eliminer les obstacles a cette cooperation et de 
rejeter les discours de haine et la glorification des crimes 
de guerre. Le Royaume-Uni leur demande de veiller a 
prendre toutes les mesures possibles pour honorer leurs 
engagements, notamment en ameliorant leur cooperation 
avec le Mecanisme. 

En cette semaine qui marque la Journee 
internationale de commemoration des victimes du 
crime de genocide, d’affirmation de leur dignite et 
de prevention de ce crime, il semble particulierement 
opportun que nous ceuvrions tous ensemble pour faire 
en sorte que le Mecanisme accomplisse des progres dans 
l’execution de ses principals fonctions. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President et le 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour leur 
travail en general et pour les exposes tres instructifs 
qu’ils ont presentes ce matin. 

Les travaux des Tribunaux reposent sur la 
conviction qu’il ne peut y avoir de paix sans justice. Au 
cours des dernieres decennies, des progres remarquables 
ont ete accomplis en matiere d’etablissement des 
responsabilites pour les crimes les plus graves et de 
soutien a la paix et a la reconciliation. Les Tribunaux 
internationaux, completes par des efforts nationaux 
d’application des lois, ont joue un role clef pour assurer 
ces progres. Le Mecanisme acheve efficacement les 
travaux indispensables du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). L’Allemagne estime 
qu’il tres important que les affaires en instance devant 
le Mecanisme soient menees a leur terme et que les 
criminels de guerre repondent de leurs actes. 

Je voudrais dire quelques mots sur les travaux du 
Mecanisme concernant les pays de l’ex-Yougoslavie. 

Premierement, nous tenons a feliciter le President 
pour le fait que les affaires restantes du TPIY semblent 
etre sur la bonne voie. Le Mecanisme tiendra sapromesse, 
a savoir mener ces affaires a leur terme dans les delais 
impartis et proceder a de nouvelles reductions d’effectifs. 
C’est un autre exemple du travail impressionnant que 
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le Mecanisme accomplit. Nous resterons determines 
a cooperer avec le Mecanisme. L’Allemagne montre 
Fexemple a suivre et a accueilli quatre condamnes afin 
qu’ils purgent leur peine dans des prisons allemandes. 
L’Allemagne encourage les autres Etats Membres a se 
joindre a nous et a accepter le transfert des condamnes 
du TPIY dans leur systeme de recours. 

Malgre le travail efficace du Mecanisme, la 
question des crimes de guerre reste une plaie ouverte 
dans les Balkans occidentaux. Nous assistons avec 
preoccupation a une montee des discours incendiaires 
et du revisionnisme en ce qui concerne les crimes de 
guerre commis dans la region. C’est la un obstacle 
majeur a la necessaire reconciliation, ainsi qu’une 
entrave au renforcement des relations de bon voisinage, 
en particulier entre le Kosovo et la Serbie. C’est 
pourquoi nous exhortons les dirigeants politiques de la 
region a s’attacher activement a garantir l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes de guerre et a 
encourager la reconciliation. 

Pour ce qui est des activites du Mecanisme 
concernant le Rwanda, tous les Etats Membres ont 
l’obligation legale de cooperer avec le Bureau du 
Procureur dans ses efforts pour localiser et arreter les 
fugitifs restants. L’Allemagne prie sincerement tous les 
Etats auxquels le Procureur a nommement demande de 
donner suite aux requetes du Mecanisme de lui fournir 
toute l’assistance dont il a besoin pour apprehender les 
fugitifs a l’encontre desquels des mandats d’arret ont 
ete delivres. Chaque cas est important, et en tant que 
membres du Conseil, il nous faut montrer l’exemple. 
Cela reste d’une importance critique pour l’application 
du principe de responsabilite et pour la lutte contre 
l’impunite. En consequence, nous appuyons l’appel 
lance par le President et par le Procureur du Mecanisme 
ce matin. 

L’Allemagne continuera d’appuyer politiquement 
et financierement le Mecanisme. Nous considerons 
extremement important, pour l’heritage de l’institution, 
que le Mecanisme mene a bien son activite judiciaire, 
comme il l’a fait les annees precedentes. 

Enfin, je voudrais aussi saisir cette occasion 
pour remercier nos collegues peruviens du brio et du 
professionnalisme avec lesquels ils ont preside le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux ces 
deux dernieres annees. 

M me Alnaser (Koweit) (parle en arabe ) 

Je voudrais tout d’abord remercier le President du 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, le juge Carmel Aigus, 
de son expose complet sur l’etat d’avancement des 
travaux du Mecanisme. Je remercie aussi le Procureur 
Serge Brammertz de son expose penetrant. 

Le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour 
l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, cree par le Conseil 
de securite en vertu de la resolution 1966 (2010), est 
venu consacrer les principes de justice, d’impunite et de 
primaute du droit. Il reaffirme aussi l’importance que 
le Conseil accorde a la necessity de proteger les droits 
des victimes de crimes de guerre, de genocide et de 
nettoyage ethnique. 

L’Etat du Koweit salue les efforts que deploie 
le President du Mecanisme pour en ameliorer le 
fonctionnement et garantir que les procedures 
judiciaires restantes seront menees a bien, en 
tenant compte des facteurs temps et efficacite, et en 
renforgant la cooperation entre les deux divisions du 
Mecanisme, et ce sans prejudice de son mandat au titre 
de la resolution 1966 (2010). Nous saluons egalement 
l’acceleration des procedures du Mecanisme, ce qui 
permet de prononcer plus rapidement les peines contre 
les accuses, et nous esperons que le Mecanisme menera 
a bien les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 
dans les delais impartis. Mon pays salue aussi les efforts 
que deploie le Procureur du Mecanisme pour rechercher 
des informations permettant de localiser et d’arreter 
les huit fugitifs restants. Nous appelons a nouveau les 
organisations internationales competentes et les Etats 
Membres a contribuer au renforcement des efforts 
deployes par le Mecanisme. 

Le Mecanisme continue de se heurter a de 
nombreuses difficultes. C’est pourquoi la communaute 
internationale doit s’engager a lui fournir toute 
l’assistance dont il a besoin. A cet egard, nous 
reaffirmons l’importance que le Mecanisme prenne 
toutes les mesures voulues pour repondre aux 
preoccupations des Etats Membres, telles que refletees 
dans la resolution 2422 (2018), et parvenir aux resultats 
escomptes a cet egard. 

Pour terminer, je voudrais remercier sincerement 
le Perou pour les efforts consentis a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, ainsi 
que le Bureau des affaires juridiques de ses efforts pour 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 
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M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
l’organisation de ce debat biannuel sur l’etat d’avancement 
des travaux du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
et felicite pour leurs exposes circonstancies, M. Carmel 
Agius et M. Serge Brammertz, respectivement President 
et Procureur du Mecanisme. Nous avons ete honores de 
travailler avec eux dans le cadre du Conseil de securite 
et leur souhaitons plein succes dans la mise en oeuvre de 
leur mandat. 

Enfin, nous adressons egalement nos 
remerciements a la delegation du Perou pour le 
remarquable travail accompli a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux penaux internationaux. 

Ma delegation se felicite de l’etat d’avancement 
des travaux du Mecanisme, en ce qui concerne ses 
activites judiciaires et administratives, notamment 
l’execution des peines, la protection des victimes et des 
temoins, ainsi que la gestion des archives. Elle salue 
l’engagement du President du Mecanisme a garantir une 
plus grande transparence dans l’examen des demandes 
de liberation anticipee des personnes condamnees par le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), et 
l’encourage a la mise en place diligente des conditions 
d’execution de cette mesure dans les cas qui s’y pretent, 
conformement a la recommandation du paragraphe 10 de 
la resolution 2422 (2018) du Conseil de securite. 

Mon pays note egalement avec satisfaction la bonne 
mise en oeuvre, par le Mecanisme, des recommandations 
du Bureau des services de controle interne formulees 
dans ses rapports devaluation et d’audit, et l’exhorte a 
poursuivre ses efforts visant a ameliorer les conditions 
de travail en vue d’accroitre son efficacite. 

En depit des progres realises, la Cote d’Ivoire 
demeure preoccupee par la persistance des defis a 
relever, notamment en matiere de cooperation des Etats 
Membres avec l’institution et de cooperation judiciaire 
entre les pays de l’ex-Yougoslavie. 

Ma delegation souligne la necessite de combattre 
l’impunite et exhorte, a cet effet, les Etats Membres a 
cooperer pleinement avec le Mecanisme dans le cadre 
de la mise en oeuvre de son mandat, afin de faciliter la 
recherche, l’arrestation et le transfert des fugitifs, tel que 
prescrit par le paragraphe 10 de la resolution 1966 (2010). 
Elle apprecie a cet egard, les efforts deployes par le 
Mecanisme en vue de localiser et d’apprehender les 
huit derniers fugitifs mis en accusation par le TPIR, 
et voudrait se faire l’echo des appels recurrents du 


Mecanisme aux Etats Membres a s’acquitter de leurs 
obligations legales internationales, en lui fournissant 
l’assistance necessaire a cette fin. 

Mon pays est egalement d’avis que la cooperation 
judiciaire entre les pays de l’ex-Yougoslavie est un outil 
indispensable pour la recherche et l’arrestation des 
auteurs de crimes de guerre ayant trouve refuge dans 
les Etats voisins. II exhorte par consequent les autorites 
nationales a mutualiser leurs efforts dans la lutte contre 
l’impunite, par la prise de mesures visant a ameliorer et 
renforcer la cooperation judiciaire dans la region. 

Pour conclure, ma delegation renouvelle son plein 
soutien au Mecanisme dans sa recherche de voies et 
moyens pour accomplir efficacement sa mission. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais remercier le President et le 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, le juge 
Carmel Agius et M. Serge Brammertz, respectivement, 
de les exposes eclairants, detailles et riches en 
informations qu’ils ont presentes aujourd’hui au Conseil. 

Nous sommes conscients des difficultes 
budgetaires persistantes auxquelles continue de 
se heurter le Mecanisme en raison des reductions 
budgetaires approuvees par l’Assemblee generale en 
juillet 2018. Nous saluons les efforts qu’il continue de 
deployer afin de s’acquitter pleinement de son mandat 
de la maniere la plus efficace et la plus efficiente 
possible, sans perdre de vue la necessite de veiller au 
respect des garanties de procedure reguliere et des droits 
fondamentaux des personnes accusees et condamnees 
qui relevent de sa competence. 

La Republique de Guinee equatoriale prend 
bonne note des importants progres faits par le 
Mecanisme durant periode couverte par le rapport en ce 
qui concerne les activites judiciaires et administratives, 
l’execution des peines, la protection des victimes et 
des temoins, et la gestion des archives. Nous nous 
felicitons des strategies innovantes formulees dans le 
rapport presente par le President (S/2019/888, annexe 
I)) pour optimiser son efficacite et harmoniser les 
pratiques et procedures, ainsi que du lancement d’un 
systeme d’enregistrement des documents unifie - la 
base de donnees judiciaires - pour les deux divisions et 
de la creation du Service des dossiers judiciaires et du 
fonctionnement des salles d’audience a Arusha pour venir 
faire pendant a son homologue de La Haye, entre autres 
initiatives importantes. Compte tenu de l’importance 
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que nous attachons a cette question, nous nous felicitons 
de l’adoption du Code de conduite pour la prevention du 
harcelement, y compris le harcelement sexuel, lors des 
evenements du systeme des Nations Unies. 

En ce qui concerne la Directive pratique relative 
a l’appreciation des demandes de grace, de commutation 
de la peine et de liberation anticipee des personnes 
condamnees par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR), le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie ou le Mecanisme, il nous plait 
d’apprendre que le President continue de consulter 
les autres parties interessees et d’envisager de fixer 
les conditions de liberation anticipee, conformement 
a la resolution 2422 (2018). Nous esperons que les 
efforts qu’il deploie pour ameliorer ce processus seront 
couronnes de succes compte tenu de Timportance que 
ces decisions revetent pour les victimes. 

Nous prenons egalement note des efforts 
inlassables que le Procureur deploie en collaboration 
avec les autorites nationales et de l’appui qu’il continue 
de leur apporter, comme en temoignent les nombreuses 
reponses aux demandes d’assistance, l’offre d’assistance 
dans certaines affaires et la formation continue et 
intensive des autorites judiciaires. Nous esperons qu’en 
depit des difficultes auxquelles se heurte le Bureau du 
Procureur, les huit derniers fugitifs mis en accusation 
par le TPIR seront retrouves et arretes. 

Le succes des travaux du Mecanisme - rendre 
justice aux victimes - depend dans une large mesure 
des efforts et de la cooperation des Etats, en particulier 
en ce qui concerne la recherche, l’arrestation et la 
remise des fugitifs ainsi que la reinstallation des 
personnes liberees. Nous appelons les Etats Membres 
de l’ONU a faire montre de la plus grande volonte a cet 
egard en renforgant leur indispensable assistance au 
Mecanisme, comme l’exige la resolution 2422 (2018). 
La bonne execution du mandat du Mecanisme exige 
egalement qu’il dispose des ressources necessaires, et 
c’est pourquoi nous esperons que le projet de budget 
pour l’annee a venir sera approuve. Nous ne devons 
pas oublier que le Mecanisme est l’une des institutions 
internationales de justice penale qui luttent contre 
l’impunite, qui peut contribuer a la dissuasion et a la 
prevention des crimes les plus graves ayant une portee 
internationale ainsi qu’au maintien de la paix et de la 
securite que nous recherchons. 

Pour terminer, et sachant que ce sera notre 
derniere intervention sur cette question, nous tenons 
a preciser que la Republique de Guinee equatoriale, 


compte tenu de son engagement indefectible a renforcer 
l’etat de droit et a promouvoir la justice, reaffirme son 
appui au Mecanisme dans tous les aspects de ses travaux, 
en tant qu’instrument du Conseil de securite permettant 
d’administrer la justice et de mettre fin a l’impunite, 
afin d’instaurer la paix et la securite internationales que 
nous appelons de nos vceux. Nous voudrions egalement 
exprimer notre gratitude et nos felicitations a la Mission 
du Perou pour avoir preside le Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux en toute transparence 
et avec efficacite et dynamisme. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je remercie le President Agius et le Procureur 
Brammertz de leurs exposes. Nous sommes 
reconnaissants aux juges, aux avocats et au personnel 
a Arusha, a La Haye, a Kigali et a Sarajevo pour leur 
engagement inebranlable en faveur de la justice pour les 
victimes au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
President Agius pour ameliorer l’efficacite et harmoniser 
les activites des deux divisions du Mecanisme alors 
que les affaires encore pendantes devant le Tribunal 
touchent a leur fin. Cette orientation contribue a la 
vision qui etait celle du Conseil de securite lorsqu’il a 
cree le Mecanisme en 2010, selon laquelle ses fonctions 
seraient sensiblement limitees. Nous attendons avec 
interet l’examen par le Conseil, l’annee prochaine, de 
l’avancement des travaux du Mecanisme, conformement 
a la resolution 1966 (2010). 

Selon le rapport du President 
Agius (S/2019/888, annexe I), 2020 devrait etre une 
annee importante pour la conclusion de la grande 
majorite des travaux judiciaires actuels du Mecanisme. 
La conclusion de la procedure d’appel dans l’affaire Le 
Procureur c. Ratko Mladic marquera un tournant dans 
l’histoire du droit penal international. Nous devons 
comprendre clairement le genre d’actes qui ont ete 
commis et qui nous menent a la seance d’aujourd’hui. 

Le general Ratko Mladic etait commandant 
de l’armee des Serbes de Bosnie, et ses forces ont 
systematiquement tue des hommes et des gargons 
bosniaques a Srebrenica, viole des femmes et des 
filles, bombarde la population civile de Sarajevo et 
maltraite des prisonniers musulmans et croates, le 
tout dans l’objectif odieux d’expulser definitivement 
les Bosniaques et les Croates de Bosnie du territoire 
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revendique par les Serbes de Bosnie. Par consequent, 
nous saluons et celebrons les efforts du Tribunal visant 
a statuer sur la responsabilite du general Mladic pour les 
crimes graves commis pendant la guerre. 

De meme, nous appuyons les travaux du 
Mecanisme dans le cadre du nouveau proces de Jovica 
Stanisic et de Franko Simatovic, qui sont accuses de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre pour 
leur role presume dans l’expulsion illegale et forcee 
de non-Serbes de Croatie et de Bosnie-Herzegovine. 
Nous appuyons egalement la procedure pour outrage 
dans les affaires Le Procureur c. Maximilien Turinabo 
et consorts et Le Procureur c. Augustin Ngirabatware. 
Les tentatives visant a faire pression sur des temoins 
ou a porter atteinte d’une autre maniere aux procedures 
judiciaires constituent une grave menace pour l’etat de 
droit et appellent des mesures fermes. 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par le Mecanisme pour appuyer les activites 
judiciaires nationales, des Balkans au Rwanda. Ces 
procedures demeurent essentielles pour que la quete de 
la justice se poursuive, meme apres la fin des poursuites 
engagees dans le cadre du Mecanisme. Nous prenons 
note des progres accomplis par le Rwanda s’agissant 
de continuer de juger les crimes lies au genocide, et 
nous exhortons les Etats des Balkans a ameliorer la 
cooperation entre leurs systemes nationaux. 

Par ailleurs, nous continuons d’appuyer les efforts 
deployes par le Mecanisme pour apprehender les huit 
Rwandais encore recherches pour leur role dans le 
genocide de 1994. Les Etats-Unis continuent d’offrir 
des recompenses allant jusqu’a 5 millions de dollars 
pour toute information qui conduirait a l’arrestation, 
au transfert ou a la condamnation de l’un des derniers 
fugitifs. Nous exhortons vivement tous les pays a 
cooperer pleinement avec le Mecanisme et a traduire 
en justice ces personnes, qui sont recherchees pour 
certains des pires crimes de l’histoire. A cette fin, il est 
absolument essentiel que les Etats Membres repondent 
aux demandes de cooperation avec la rapidite et tout 
le serieux que meritent les victimes et les survivants. 
Quand nous ne cooperons pas avec le Mecanisme, les 
fugitifs restent en liberte et l’impunite regne. 

Nous notons avec de vives preoccupations que 
le Procureur continue de faire etat de la persistance de 
problemes du deni du genocide et de la non-acceptation 
des verites historiques, tant au Rwanda que dans les 
Balkans. Nous ne pouvons pas faire revenir celles et 
ceux qui ont perdu la vie, mais si nous n’agissons pas 


avec fermete lorsque des dirigeants cherchent a faire 
de certaines populations des boucs emissaires pour 
les maux de la societe ou nient des faits historiques, 
nous ne pourrons pas rendre justice aux victimes et a 
leurs proches. 

Dans son plaidoyer de culpabilite devant le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
l’ancienne dirigeante serbo-bosniaque Biljana Plavsic 
a parle de sa propre experience, nous alertant quant 
au fait que lorsque les dirigeants attisent la peur et les 
prejuges, devenant ainsi des persecuteurs, il en resulte 
« des tombes, des refugies, l’isolement et de l’amertume 
contre le monde entier ». Nous devons renouveler notre 
engagement a proteger le bien-etre des civils pendant 
les conflits armes et a demander des comptes a celles 
et ceux qui ne le font pas. Le Mecanisme joue un role 
important dans cette entreprise et nous continuons 
d’appuyer les efforts qu’il deploie au nom des victimes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Vice-Ministre de la justice 
de la Serbie. 

M. Backovic (Serbie) {parle en anglais ) : En 
raison du temps limite dont nous disposons, j’aborderai 
deux points importants pour la Serbie. 

Premierement, je demande aux membres du 
Conseil de securite de prendre connaissance de notre 
declaration ecrite, dans laquelle ils trouveront des 
donnees et des details attestant que les efforts deployes 
par la Serbie et la cooperation dont elle fait preuve 
s’agissant de poursuivre les auteurs de crimes de guerre 
sont sans egal. 

Deuxiemement, j’appelle l’attentiondu Conseil sur 
la question de l’execution des peines. Dans sa declaration 
au Conseil, mon pays a soutenu que la pratique etablie 
il y a plusieurs decennies concernant les conditions 
d’execution des peines prononcees par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux pourrait etre quelque 
peu modifiee. Cependant, les rapports du Mecanisme, 
notamment le dernier en date, qui couvre la periode 
allant du 16 mai au 15 novembre (S/2019/888), demandent 
a modifier Particle 151 du Reglement de procedure et de 
preuve en ce qui concerne les graces, les commutations 
de peine et les liberations anticipees. Le paragraphe 10 de 
la resolution 2422 (2018) « encourage le Mecanisme 
a rechercher une solution satisfaisante, notamment en 
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envisageant la mise en place de conditions de liberation 
anticipee dans les cas qui s’y pretent ». 

II semble que le President du Mecanisme residuel, 
le juge Carmel Agius, ait deja pris en compte cet 
encouragement, alors que le Procureur du Mecanisme 
residuel, M. Serge Brammertz, est « profondement 
preoccupe » par le fait que la grande majorite des 
personnes condamnees sont liberees sans conditions apres 
n’avoir purge que les deux tiers de leurs peines. Cette 
prise en compte et cette preoccupation indiquent tres 
vraisemblablement que des changements injustifiables 
vont etre apportes au fonctionnement du Mecanisme 
residuel sur cette question. 

Cela m’inquiete, car il est difficile de croire que 
l’examen de cette question est entrepris par hasard au 
moment ou les conditions sont remplies cette annee pour 
la liberation anticipee de plusieurs ressortissants serbes, 
qui ont purge les deux tiers de leurs peines respectives. 
La plupart d’entre eux ont depose des demandes de 
liberation anticipee aupres du President du Mecanisme 
residuel. Aucun d’entre eux n’a re?u de reponse et aucune 
explication n’a ete fournie. Je tiens a souligner que les 
personnes condamnees sont agees et en mauvaise sante et 
que, pour des raisons d’humanite, il convient de regler ces 
affaires de maniere equitable. 

La Serbie s’est heurtee au silence de l’administration 
a plusieurs reprises, notamment en ce qui concerne les 
deux lettres adressees au Mecanisme par la Ministre 
de la justice de la Serbie a propos du general Pavkovic. 
Aucune de ces deux lettres n’a fait l’objet d’une reponse. 
La Ministre avait ecrit au sujet de l’evenement qui s’est 
produit le 2 juillet, lorsque la Procureure chargee des 
crimes de guerre du pretendu Kosovo, M me Drita Hajdari, 
a tente d’interroger le general Pavkovic a la prison de 
Kylmakoski, en Finlande, sous couvert d’aide juridique 
« internationale » apres l’envoi d’une lettre rogatoire 
concernant un ordre de mener une enquete. 

Seul le Mecanisme est habilite a statuer sur cette 
affaire. Conformement a Particle 25 2)de son statut, il 
controle l’application des peines, y compris l’application 
des accords relatifs a l’execution des peines conclus entre 
l’Organisation des Nations Unies et les Etats Membres 
et des autres accords conclus avec des organisations 
internationales et regionales et avec d’autres organismes 
et organes competents. Nous ne savons pas qui a autorise 
cette tentative d’interrogatoire et il est important de 
determiner si le Mecanisme a donne son accord a la 
representante du pretendu Kosovo, un territoire, un 
protectorat de l’ONU en vertu de la resolution 1244 (1999) 


qui n’est ni un Etat ni un membre de l’ONU. Comment 
cela a-t-il pu se passer? 

Les signes indiquant que les dispositions relatives 
aux liberations anticipees vont etre modifiees concernent 
l’initiative lancee par la Serbie, il y a 10 ans, demandant 
que les peines prononcees contre ses ressortissants par 
le TPIY soient purgees en Serbie. Cette initiative est 
motivee par la determination de mon pays a as sumer 
la responsabilite de l’execution des peines. L’objectif 
des sanctions englobe la resocialisation des personnes 
sanctionnees. Il est difficile d’envisager d’atteindre cet 
objectif si ces personnes purgent leurs peines dans des 
pays lointains dont elles ne comprennent pas la langue 
et ou les visites de leurs amis et de leurs proches sont 
pratiquement exclues. 

Je saisis cette occasion pour attirer l’attention 
du Conseil sur la situation difficile de Milan Martic et 
de Dragomir Milosevic, deux ressortissants serbes 
condamnes par le TPIY, qui purgent leurs peines en 
Estonie. Les deux derniers Presidents du TPIY, le juge 
Meron et le juge Agius, ont ete mis au courant de leur 
situation par le Ministere de la justice et le Ministere des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, le Comite 
international de la Croix-Rouge et les condamnes eux- 
memes a plusieurs reprises. 

Je tiens a souligner que la Serbie est disposee a 
accepter une supervision internationale de l’execution des 
peines de ces personnes, qui sera precisement definie et 
garantira que ces personnes ne beneficieront pas d’une 
liberation anticipee sauf en cas de decision du Mecanisme 
ou de tout autre organisme des Nations Unies qui pourrait 
etre charge de ces questions a l’avenir. 

Nous appelons une fois de plus le Secretaire general 
a charger les representants du Mecanisme residuel et des 
institutions competentes de se rendre en Serbie pour 
inspecter ses prisons et se rendre compte par eux-memes 
de la situation dans les prisons qui seraient utilisees a 
cette fin. 

Alors que l’achevement des travaux du Mecanisme 
se profile, il est capital que le Conseil de securite reste 
activement saisi de toutes les questions en suspens. Ses 
decisions doivent etre transparentes. Mon pays espere 
obtenir des reponses prochainement, d’autant plus que la 
cooperation des Serbes avec le Mecanisme residuel est 
sans egal et a fait l’objet de nombreuses louanges. 

Le President (parleenanglais): Jedonnemaintenant 
la parole au representant de la Bosnie-Herzegovine. 
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M. Vukobratovic (Bosnie-Herzegovine) ( parle en 
anglais ): Je tiens en premier lieu a vous feliciter, Monsieur 
le President, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de decembre. Je tiens 
egalement a remercier le juge Agius et M. Brammertz, 
respectivement President et Procureur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, de leurs rapports respectifs et des 
exposes detailles presentes aujourd’hui. 

Nous prenons note des progres continus du 
Mecanisme dans l’accomplissement des fonctions 
residuelles du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). En outre, nous tenons a 
souligner que l’achevement du mandat du Mecanisme de 
maniere efficace et dans un delai raisonnable revet une 
importance capitale pour la justice et la reconciliation en 
Bosnie-Herzegovine et dans la region. 

Au fil des ans, la cooperation de la 
Bosnie-Herzegovine avec le TPIY et son successeur a ete 
constante et totale, comme le montrent les rapports du 
Tribunal. De meme, nous restons determines a contribuer 
activement aux efforts que deploie le Mecanisme pour 
s’acquitter de sa mission. 

Des institutions judiciaires responsables, 
independantes et impartiales qui jouissent de la confiance 
du public dans tout le pays constituent une condition 
prealable non seulement pour traduire les auteurs de 
crimes en justice, mais egalement pour parvenir a la 
reconciliation entre les trois peuples constitutifs de la 
Bosnie-Herzegovine, a savoir les Bosniaques, les Creates 
et les Serbes. Ceci revet une importance capitale pour la 
stabilite a long terme dans le pays et dans la region. Nous 
reconnaissons la necessity de reviser la strategic nationale 
sur les crimes de guerre de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous tenons a exprimer notre reconnaissance a 
l’Union europeenne, a l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et au Programme des Nations 
Unies pour le developpement pour ce qui a trait au 
renforcement des ressources humaines et materielles 
des institutions judiciaires qui traitent les affaires 
de crimes de guerre, ainsi qu’au renforcement des 
capacites en general. La Bosnie-Herzegovine reitere 
la necessite d’une cooperation systematique entre les 
Bureaux des Procureurs et les autorites competentes de 
la Bosnie-Herzegovine et des pays voisins, la Croatie 
et la Serbie, conformement aux principes de la justice 
internationale et de l’etat de droit, qui est essentiel pour 
enqueter et engager des poursuites pour crimes de guerre. 


Enfin, je tiens a souligner que la Bosnie-Herzegovine 
reste determinee a mener des enquetes et a poursuivre et 
sanctionner toutes les personnes responsables de crimes 
de guerre. Nous continuerons d’ceuvrer au renforcement 
du systeme judiciaire national. Plus de justice signifie 
plus de confiance et de stabilite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue au President et au Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux - le juge Agius et M. 
Brammertz - et je les remercie des exposes detailles 
qu’ils ont presentes aujourd’hui, ainsi que de leurs 
rapports respectifs. 

Je voudrais, pour commencer, reaffirmer le 
plein appui de la Croatie a la mission et aux travaux du 
Mecanisme. La Croatie reste une fervente partisane de 
la justice penale internationale. La Croatie a joue le role 
qui lui revient pour garantir l’application du principe 
de responsabilite. De nombreux proces ont ete acheves 
a ce jour, et certains sont toujours en cours, tandis que 
nos institutions continuent d’enqueter et de poursuivre 
les crimes de guerre commis pendant la guerre dans les 
annees 90. 

S’agissant des travaux du Mecanisme en 
cours, 2020 sera une annee importante, avec l’achevement 
d’affaires notables, en particulier le proces en appel 
dans l’affaire Le Procureur c. Ratko Mladic et le proces 
en premiere instance dans l’affaire Le Procureur 
c. Jovica Stanisic et Franko Simatovic. Elies sont de la 
plus haute importance pour etablir la responsabilite 
des auteurs de l’agression commise contre la Croatie et 
la Bosnie-Herzegovine durant la derniere decennie du 
XXe siecle, d’autant plus que l’affaire cruciale concernant 
l’ancien President de la Serbie, Slobodan Milosevic, n’a 
malheureusement pas abouti a un verdict. 

Plus d’un quart de siecle apres la creation du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, des 
milliers de victimes et leurs proches attendent toujours 
que justice soit rendue. Nous escomptons que tous ces 
proces seront menes a bien dans les delais prevus et sans 
retard, et nous encourageons le Mecanisme a redoubler 
d’efforts dans ce sens. De plus, nous esperons que l’affaire 
d’outrage concernant Petar Jojic et Vjerica Radeta sera 
bientot resolue, et nous soulignons une fois de plus qu’il 
est necessaire que la Serbie coopere pleinement avec 
le Mecanisme. 
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La Croatie est attachee a la poursuite d’une 
cooperation judiciaire constructive et efficace avec les 
autres Etats de la region pour les questions relatives 
aux crimes de guerre. Nous avons conscience qu’il est 
de plus en plus urgent de mettre fin a l’impunite et de 
s’affranchir de l’heritage du passe, notamment en rendant 
justice a toutes les victimes des atrocites anterieures. A 
mesure que le temps passe, il est de plus en plus difficile 
de faire en sorte que les responsables repondent de leurs 
crimes. Mais, comme nous l’avons dit a maintes reprises, 
une cooperation digne de ce nom n’est pas un processus 
a sens unique, et nous attendons des autres Etats qu’ils 
fassent montre de leur volonte de cooperer activement et 
de contribuer a l’amelioration des relations. 

La Croatie mene en permanence des activites 
a l’egard de la Bosnie-Herzegovine et de la Serbie, 
dans le but d’ameliorer la cooperation en matiere de 
poursuites des crimes de guerre. Ces deux dernieres 
annees, les Ministres croate et serbe de la justice se 
sont rencontres plusieurs fois et deux commissions 
conjointes ont ete creees, l’une pour elaborer un accord 
bilateral de cooperation concernant les poursuites de 
crimes de guerre, et l’autre, pour echanger des listes de 
personnes accusees ou reconnues coupables de crimes de 
guerre. Les commissions ont effectue des travaux, sans 
toutefois emettre de recommandations pour l’instant. 
Nous esperons que ces commissions reprendront bientot 
leurs activites. Par ailleurs, en ce qui concerne la Bosnie- 
Herzegovine, nous esperons une amelioration s’agissant 
du transferement des affaires de la Bosnie-Herzegovine 
a la Croatie. 

Le mois dernier, la Croatie a commemore une 
nouvelle fois l’anniversaire tragique des atrocites de la 
guerre livree a l’automne 1991. Assiegee pendant trois 
longs mois et totalement rasee, la ville de Vukovar et ses 
habitants ont traverse une epreuve que, jusqu’a cette date, 
l’Europe n’avait plus connue depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale. Les croix blanches qui ornent aujourd’hui le 
cimetiere de Vukovar sont la pour rappeler le massacre 
et les victimes dont les restes ont ete exhumes des fosses 
communes decouvertes dans la ville et ses alentours. 
Quelques jours avant l’anniversaire, une plaque 
commemorative dediee au commandant de l’Armee 
populaire yougoslave et aux forces paramilitaires serbes 
a l’ceuvre durant l’attaque de Vukovar a ete inauguree 
dans un complexe militaire serbe de la ville de Novi 
Sad. Ce n’est la qu’un exemple recent qui montre que la 
Serbie n’est, malheureusement, toujours pas disposee a 
confronter son propre passe et son role dans la guerre 
qu’elle a declenchee dans les annees 90. Ces decisions et 


initiatives prises par les autorites serbes vont a l’encontre 
des efforts deployes par la Croatie pour etablir des 
relations de bon voisinage, et nous appelons la Serbie a 
cesser de glorifier les crimes de guerre. La Croatie est 
prete a cooperer avec ses voisins et a les aider a venir 
a bout des obstacles qui continuent de les empecher 
d’affronter le passe, car c’est la condition sine qua non 
d’une paix durable et d’une reconciliation veritable. 

Le sort non elucide des personnes disparues figure 
en bonne place sur la liste des priorites de la Croatie. C’est 
ce que les souffrances des families des personnes disparues 
exigent de nous, et nous ne nous epargnons aucun effort 
pour localiser et identifier les disparus ou leurs depouilles. 
A cette fin, la Croatie entretient egalement un dialogue 
avec d’autres Etats et organisations internationales, dans 
l’espoir d’obtenir des resultats, et des progres sont realises 
chaque annee. Malheureusement, la Serbie demeure 
reticente a ouvrir tous ses dossiers d’archives. Belgrade 
doit manifester sa volonte politique, et nous appelons les 
dirigeants politiques serbes a se consacrer a ces efforts 
plutot qu’a faire des declarations politiques clivantes, qui 
ne font que perpetuer les antagonismes. La cooperation 
aux fins de regler la question des personnes disparues 
demeure un maillon clef de notre dialogue et fait partie 
des criteres que la Serbie doit remplir dans le cadre de 
ses negotiations d’adhesion a l’Union europeenne. Nous 
sommes prets a poursuivre un dialogue propre a generer 
des progres tangibles sur ces questions. 

La Croatie demeure fermement determinee 
a developper de bonnes relations et a intensifier la 
cooperation avec ses voisins, dont nous appuyons 
resolument les aspirations a devenir membres de l’Union 
europeenne, dans la mesure ou ils respectent pleinement 
des criteres clairs et bien connus, en particulier en 
matiere de primaute du droit, jusques et y compris 
une cooperation pleine et entiere avec le Mecanisme. 
Notre attachement a l’integration europeenne de toute 
la region des Balkans occidentaux se reflete dans les 
priorites de la prochaine presidence croate du Conseil de 
l’Union europeenne, au premier semestre de 2020. Nous 
veillerons a ce que l’augmentation du nombre de membres 
de l’Union europeenne reste l’une des questions clefs de 
notre programme europeen. 

Pour terminer, la Croatie est disposee a continuer 
d’apporter son plein appui au Mecanisme, et espere qu’il 
achevera son mandat dans les delais prescrits. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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